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Après une quinzaine d’an
nées d’efforts concertés de per
sonnes qui ont cru à la création
d’un centre communautaire,
voila qu’aujourd’hui ce projet
est devenu une réalité.

L es objectifs de notre centre
communautaire sont prin
cipalenient de regrouper

les organismes du quartier Centre
u l’intérieur de notre centre
communautaire et de leur ouvrir
nos dizaines de locaux dispo
nibles pour offrir à la population
des activités communautatres.

D’ailleurs, le Foyer de Culture
Populaire a été un partenaire im
portant et expérimenté dans ce
projet et il devient le premier or
ganisme à être reloealisé dans nos
locaux d’une superficie totale de
6 000 pieds carrés.

Le conseil d’administration du
centre communautaire est
composé de membres du comité
de quartier Centre qui verront à la
bonne marche du centre en s’ins
pirant de l’expérience des pères
de la Saint-Vincent-de-Paul qui
ont plusieurs centres communau
taires Patro au Québec.

Yves Martin, prés.
Comité récréatif et

communautaire du quartier
Centre de Sherbrooke inc.
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Dieu et la
politique

Les gens du foyer de Culture Populaire sont déjà à l’oeuvre dans leurs nouveaux locaux.



~ÉDITOR A
ANNÉE DE LA PAIX.

It~fLE ION FAITE
A remière vue, on ‘a pas l’impression que l’année in
tern~1ionale de la paix qui s’achève ait beaucoup
touché la po~ilation de Sherbrook’~fles actions pour la
paix n’ont pas fa t courir les foules, c’est le moins
qu’on puisse dire.

Pourtant il s’est f t d choset a CEQ engagé I
en eignentslt dans une campagne dJ,éducation â la
pai~ qui sçmble avoir,rejoint lamajoritédes en ants de
nos é b1~~d~ux mffilkilpalités de l’Estrie nnoxville
et te- a eiine de atley, s son d lar ZLAN
(zon ibr d’arrnes2nucléair ); I campa ne du P-18

r la paix, cgûûi~ïaAt â dema e a Féd al u’i
cohsa e vo t~d’un F-18 11h ns de dollars) à

éer des emplois so~alement utile , a z ueilli des
m le igna ure â Sherbroo e, etc.

s ce tiques et les pessimistes ourront çlir qu ce
nes nt ~que,4espo ssi res, des gestes aibles t sans

m ~‘oniparés à l!ênonnité e à la puissance de
a av ~d~~guerre. Pou notre pa • nous cro ,ons

q e aines’ idées;fondamentales ont fait leur chêinin
dans 1 côh’~iences~et que ‘estilâ que que chose tr
encour gean e14’ue chose qui rend la err plus
é*itable,

Par j ces Id , ce e ue ((la paix,,ça commence par en
bas> est probàblement la plus importante, car elle
reflè è ii changement d’attitude: ou éalison de
ph s e p us que ce n’est~pas es p~3js,,,apAqu’ii f~ka -

tendre 1 paix. Le travai au veaufdes2munlcipallt
en vu d’ôbtenir qu’elles se déc1~&n ZLA illfàtr
bien cette no velle ttitude. N~pton ci~qti a oins
dè bres du nouvea ônse I unibi de Sher
ro ont e deÊj c gn II

aflaient’ap ye eue ni y dtrC seil - n po
~jpaixtpour faire e herbroo e un ne oiY s in
tedi e, e au ans

u ts à f
o.

Co émentaire â cette idée d a pa par ase, 1
yal’idéequ’dl y pasdepaixsansj ‘tic ». s
tacle de la viold’nce q ‘monte à mesu e que la crise ac
centue les inéjalit ociales a sans doute contribué à
nous faire saisir .qu au fond, 1 paix, c’est une ffair
de justice, Quand on a compris elà, on cess de croire
que les gens o dinaires e peuvent ien faire pour a
paix, puisqu ce sont d’habitude les gens ordinair qui
travaillent le plus pour la justice.

Si ces deux idées fondamental on vrai ent fai leur
chemin dans les consciences alors on pât.espérer ue
l’Année de la paIx aura été)e 4é ut d’une5vàstç q,c~ion
qpi pourrait fo t bien f de’ (kejf1dah$13

s!) a première des de p ‘ ». Réfl~iô”t~ifé,
il f ut pa~ser à ‘action!
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Libre-échange humain
A frique du Sud, Iran, Malai- À I ‘heure du libre-échange, on comme des «buveux de bière»,

ie et bien d’autres. Tous parle d’enlever les barrières des paresseux, des gens sur le
ces Øays ont pour nous une commerciales entre les Etats- bien-être social. Les gens du Sud

chose en commun. Ils représen- Unis et le Canada. Avant d’entre- ont tendance à croire que tous
tent l’inconnu, une vie où les va- prendre de telles démarches, ne ceux vivant dans le Nord sont
leurs et les moeurs sont diamétra- serait-il pas préférable de faire du riches. Ils les voient souvent
lement différentes des nôtres, libre-échange humain, ici? Peu comme des matérialistes, des
Bref, on parle souvent d’un choc de gens sont au courant de la vie «baise la piastre», des grippe
culturel. Nul besoin de se dépla sociale, culturelle et économique sou.
cer bien loin pour connaître cette que tel ou tel quartier vit. Peu de -

expérience, je l’ai d’ailleurs ap- Sherbrookois-es s’en soucient La communaute Sherbroo
pris à mes dépens. vraiment. Est-il possible qu’il en koise souffre-t-elle d une crise

soit autrement? algue de snobisme? SherbrookeI_e slogan «Sherbrooke plus doit faire ses preuves. On doit
qu’une ville», a peut-être sa rai- Sherbrookea une mauvaise ré- accéder à un certain libre-
son d’être, sa vérité. Des fron- putation. L’atmosphère est échange communautaire, Il n’y
tières il n’y en a pas qu’entre na- froide, les préjugés sont forts aura pas de politicien, pas d’en
tions, elles sont bien réelles dans entre les différentes couches so- jeu monétaire, pas de prestige in-
notre ville, Il n’y a pas d’homme ciales. On nous enseigne à perce- ternalional. Maintenant, il est à
en uniforme, pas de barrière. Ici, voir les gens de telle ou telle fa- se demander jusqu’à quel point
on reconnaît les frontières par çon. L’influence du milieu dans sommes-nous plus qu’une ville!
une délimitation géographique, lequel on vit n’est pas étmngei~e à
en employant un euphémisme ce phénomène. En voici un Ph -

(expression qui a pour but de exemple. Si vous vivez dans le ~ iiiCO
remplacer un mot pour un autre quartier Nord, vous aurez ten
en l’atténuant): «QUARTIER dance à étiqueter les gens du Sud
pour FRONTIERE,>.
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Jeunes de 10-15 ans du quartier Centre, Ouest
ou Vieux Nord
Tu veux gagner un peu d’argent?
On te propose de vendre des macarons représentant le Journal.

Une réunion se tiendra le 8 décembre 1986 à 1 9.00hrs au Centre Com
munautaire1 187 Laurier
Pour information s’adresser à: Entrée Libre

187 Laurier
Sherbrooke
Tél: 821-2270 (Entrée Libre)

567-6132 (Christian Nicol)

2? Entrée Libre, I décembre 1986



Collège de Sherbrooke:

Grève et contre-grève
La grève étudiante a tait cou

1er beaucoup d’encre dans les
médias depuis son déclenche-.
ment. Il est important de bien
connaître la situation pour ju
ger de la pertinence de l’action
des étudiant-e-s.

D’abord, un bref rappel de
leurs revendications. Trois
avaient été jugées priori

taires I- La gratuité scolaire au
collégial. 2- Le maintien du sel
des frais de scolarité universi
taires, 3- Une refonte en profon
deur du régime de prêts et
bourses. Le plan d’action, quant
à lui, consistait à établir un rap
port de force avec le gouverne
ment pour négocier avec lui.
Rapport de force? Il fallait bien
sûr un nombre imposant d’insti
tutions scolaires en grève géné
rale illimitée.

Dans un premier temps, les
étudiant-e-s du Collège de Sher
brooke s’étaient prononcés
contre la grève, mais devant
l’ampleur du mouvement de
grève générale illimitée, au ni-’
veau national, ils et elles sont re-,
venus sur leur décision.

Des gains

Quels sont les gains obtenus
par les 25 associations étudiantes’
en grève? D’abord, le gel des
frais de scolarité à l’université
jusqu’en 1989; ensuite, le gel des
frais afférents (frais de matériel)
à 100$ indexableau coût de la
vie. Puis la promesse du gouver
nement de ne pas toucher la loi
des Collèges qui garantit la gra
tuité scolaire. Finalement, une~
table de négociation a été formée.
réunissant le gouvernement et
des représentant-e-s étudiants,
sur les prêts et bourses. Il reste un
point en litige; les frais de scola
rité pour les cours d’été au Collé
gial seront-ils abolis? Le gouver
nement les considère comme des
frais afférents, les étudiants et
étudiantes eux les considèrent
comme des frais de scolarité. Un
avis juridique considère que le,

Dans le but de rétablir le
calme, l’administration suspend
les activités du Collège; des
lignes de piquetage symboliques
sont cependant maintenues tout
au long de la grève.

Pendant le débrayage, une pre
mière assemblée générale main
tient le mot d’ordre de grève
malgré des gains importants.,
Mais, en tenant compte des posi
tions d’une réunion nationale te
nue le 1er novembre, une
deuxième assemblée vote la trève
de la grève et mandate le Conseil
Général de l’AECS pour appli
quer des moyens de pression spo
radiques tels que: manifestations
et occupations de bureaux gou
vernementaux. On adopte aussi
un principe de grève générale illi
mitée pourjanviersi les négocia
tions avec le gouvernement ne
sont pas satisfaisantes.

gouvernement a contourné la loi
et il est possible quç l’Associa
tion Nationale des Etudiants et
Etudiantes de Québec (ANEEQ)
intente une poursuite au gouver
nement.

Il est donc clair que la grève
étudiante, malgré les sceptiques.
a apporté des gains importants à
la population étudiante. On ne
peut nierque la vieille tactique du
rapport de force imposant a porté
fruit. Le gouvernement a reculé.
Maintiendra-t-il sa position? On
pourra en juger en janvier, lors
qu’en congrès l’ANEEQ fera le
bilan des négociations qui se tien
dront jusqu’à la mi-décembre.

Dissidence

Ce fui une grève bien contro
versée, puisqu’un groupe de dis
sidents et dissidentes tentent dès
le premier jour de traverser les’
lignes de piquetage avec l’aide de.
la police. Cette opération échoue
et se solde par l’arrestation injus
tifiée d’un gréviste et par des~
coups de matraques. Il e~t à souli
gner que l’Association Etudiante,
du Collège de Sherbrooke’
condamne cette intervention po
licière brutale et aussi l’attitude
de l’administration qui aurait pu
empêcher cet affrontement. I
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Des moyens pour progresser
Les quatre derniers jours du

mois d’octobre et le premier
jour du mois de novembre der
nier se tenait à Sherbrooke le
15e congrès du Conseil Central
des Syndicats Nationaux (CSN),
de Sherbrooke.

S e déroulant dans un contexte
de remise en question de nos
droits sociaux et du rôle de

l’état (rapport Gobeil et rapport
McDonald), de vent de privatisa
tion (rapport Fortier) et de dérè
glementation (rapport Scowen),
le congrès portait aussi une
grande charge d’émotion triste
suite à l’information sur le décès
de Gaston Harvey venu appuyer
les grévistes du Manoir Riche-’
lieu.

Plus de 120 personnes assistè
reut à ce congrès considéré par
plusieurs comme un congrès de
consolidation et de réorganisa
tion interne. Notons au passage
que la CSN représente plus de 90’
syndicats en Estrie regroupant
au-delà de 10 000 membres.
D’ailleurs, depuis le dernier:
congrès (voilà deux ans), plus de
500 nouveaux~nouvellesW”
membres répartis-es dans 19 syn
dicats ont adhéré à la CSN dans la,
région. On relève seulement
deux désaffiliations pour la’
même période de temps.

Plusieurs questions furent
abordées pendant ce congrès:
économie régionale et emploi,
santé et sécurité au travail, condi-’
tion féminine, organisation in-

terne, etc... Une des propositions
majeures selon M. Hains, res
ponsable à l’information, se ré
f~re à la création d’un fonds ré
gional d’appui aux luttes. Se vou
lant un instrument concret de so
lidarité, ce fonds vise aussi à
mieux organiser et à mieux or
chestrer le soutien aux différentes
luttes menées par les syndiqués-
es.

Une autre proposition impor
tante votée par le congrès
concerne la réorganisation des
structures représentatives. Un
conseil syndical regroupant 14
personnes (exécutif, respon
sables de dossiers et de zone) ver
ra à l’organisation et la mise en
application des décisions du
congrès. Soulignons qu’une di-

zaine de personnes siégeant à ce
comité se révèlent être des mili
tants et militantes toutes fraîches
(et vive la relève!!!).

Mais le plein air faisait aussi
partie du programme du congrès;
deux sorties extérieures ont en ef
fet eu lieu. La première sortie
s’est effectuée sous la forme
d’une marche silencieuse devant
les bureaux de la S.Q. (Sûreté du
Québec) pour dénoncer l’inter
vention mortelle de la police aux
abords du Manoir Richelieu où,
faut-il le rappeler, Gaston Har
vey a trouvé la mort.

La seconde sortie, plus
bruyante, s’est déroulée devant
les bureaux du député provincial
Hamel pour faire pression en vue

d’accélérer les négociations dans
le secteur public et para-public,
pour soutenir les demandes des
travailleurs et travailleuses des
garderies et enfin pour souligner
la responsabilité gouvernemen
tale dans le conflit du Manoir Ri
chelieu et la mort de Gaston
Harvey.

Bref, un congrès d’organisa
tion et de consolidation pour
mieux résister aux, différentes at
taques des gouvernements et’ du
patronat et ce, par le biais de l’é
ducation syndicale, une plus
grande démocratie et implication
interne et une meilleure défense
des conventions collectives et de
nos droits sociaux en général.

Normand Gilbert

Laure~ce Johnson
Association Etudiante du

Collège de Sberbrooke

Au CEGEP comme ailleurs, la présence policière en temps de grève pose question sur notre droit de revendiquer
de meilleures conditions.

Entrée Libre, I décembre 1986) 3



Secteurs publiques et communautaires en santé mentale
Au début des années

soixante, la moyenne d’inter-’
nement d’une personne at
teinte de maladie mentale allait
de sept à huit années en institu
tion (icasile,.). Aujourd’hui,
grâce en bonne partie au déve
loppeinent de la phannacologie
et de l’émergence des psycho
tropes, cette moyenne a chuté q
huit semaines seulement! Mer
veilleux direz-vous? Malheu
reusement, dans les faits, la si
tuation est moins brillante:
plus de la moitié de ces gens
retournaient au moins une fois
en psychiatrie. Certains pou
vaient même y retourner une
dizaine de fois. On appelait cela
le «syndrome de la porte tour
nante».

I I devenait donc urgent d’ins
taurer des mécanismes de
maintien dans la commu

nauté. D’où l’émergence des res
sources alternatives en santé
mentale, issues d’un besoin for
mulé par le milieu de vie natu
relle de ces gens souffrant de
troubles mentaux. C’est ainsi
qu’à Sherbrooke, notamment, se
développa des organismes
communautaires pour répondre à
ce besoin: la Cordée Transit de,

La Cordée Transit.
de jour Inc.

Voilà, le journal que vous li
sez présentement est différent
des journaux comme La Tri
bune ou La Nouvelle. Sa diffé
rence fondamentale réside
dans son caractère communau
taire, en ce sens que toute per
sonne intéressée et respectant
l’orientation du journal peut
s’intégrera l’équipe de produc
tion (rédaction, montage, ad
ministration, etc...) et ainsi
exercer un réel pouvoir de déci
sion. Dans certaines régions du
Québec, seuls les journaux
communautaires répondent
aux besoins d’information lo
cale. Et pourtant.,.

Jour inc., l’Association des pa
rents et amis(es) des malades’
mentaux (A.P.A.M.M.), Carre-
four interventions suicides
(C.l.S.), entre autres. Ces orga
nismes proposent aux gens en
difficultés psychosociales ou
psychiatriques, un support parti
culier pour acquérir et maîtriser
les. moyens requis pour répondre
à ses besoins. C’est par l’en
traide, le support mutuel et l’ac
compagnement que le milieu
communautaire en santé commu
nautaire mentale tente de re
joindre la personne dans son mi
lieu de vie et de lui rendre acces
sible, là, le support requis.

Les ressources alternatives oc
cupent ainsi une place importante
dans le réseau actuel de santé
mentale. Toutefois, elles présen
tent certaines faiblesses, et parti
culièrement, leur niveau de fragi
lité relié à l’incertitude et à l’in
suffisance des ressources dont
elles disposent. C’est pour tenter
de répondre à cette lacune qu’a eu
lieu, le 26 septembre dernier à
Sherbrooke, un Forum sur les
priorités régionales du Conseil
régional de la sante et des ser
vices sociaux de l’Estrie
(C.R.S.S.S.E.). lia été entendu
qu’il fallait élaborer une nouvelle

aux Médias Communautaires)
pour les secteurs écrits et télévi
suels. Ce programme représente,
pour la presse communautaire,
une somme de 280 000,00 5 par
tagée entre 50 médias et leur as
sociation nationale (AMECQ).
Avec ses 225 000 exemplaires
mensuellement et rejoignant plus
de 600 000 personnes réparties
dans toutes les régions du Qué
bec, on peut affirmer que la
presse communautaire représente
un apport important dans la
communauté. Et pourtant...

L’existence d’un programme
de subvention demeure important
à cause de la nature même des
journaux communautaires. Ce
pendant, ceux-ci, tout en ne vi
sant pas à faire des profits, ne
veulent pas vivre de la charité
gouvernementale, mais obtenir
un soutien minimum des pou-

répartition à moyen terme des
budgets entre les organismes pu
blics et ceux du milieu.

De plus, les interventions du
CR.S.S.S.E., pour favoriser
une approche plus globale et pré
ventive en santé mentale, de
vraient se traduire par: «mieux
supporter les groupes commu
nautaires, favoriser le développe
ment de ressources non institu
tionnelles,>. instaurer la concerta-

Les femmes qui subissent des
agressions sexuelles les dénon
cent de plus en plus et mettent
fin au silence qui régnait depuis
trop longtemps autour de ce
phénomène social.

T enant compte qu’au Cana
da seulement, il y a I viol
aux 17 minutes, on ne peut

plus continuer à considérer qu’il
s’agit là d’un acte individuel et
isolé.

Évidemment, il subsiste en
core beaucoup trop de préjugés
dans notre société pour qu’il soit
facile de parler des agressions
sexuelles ouvertement. Les senti
ments tels la honte, la peur, la
culpabilité que ressentent les
femmes à la suite d’une agression
sexuelle sont encore loin d’être
éliminés. Mais il existe des alter
natives et des ressources pour ai
der les femmes à surmonter et à
dépasser les conséquences graves
qu’entraînent cette violence. Le
CENTRE D’AIDE ET DE

voirs en place. Notons ici que la
part d’autofinancement de la
presse communautaire est passée
de 42% en 83-84 à 70% en 85-86.
Nous voyons donc l’effort impor
tant mis pour augmenter l’indé
pendance financière des jour
naux.

Face à la concentration de la
presse de plus en plus évidente au
Québec, il demeure important de
maintenir un réseau d’informa
tion «alternatif» sur le marché.
Nous croyons que le gouverne
ment du Québec doit continuer à
soutenir les 12 000 membres des
journaux communautaires et les
I 600 bénévoles y oeuvrant.
Nous jugeons donc important de
maintenir le programmc PAMEC
et ce, en fonction de l’existence
de médias issus du milieu.

tion et la complémentarité entre
institutions et organismes du mi
lieu; explorer de nouvelles ave
nues en santé mentale».’

Maintenant, est-ce que la
bonne volonté du C.R.S.S.5.E.
va se traduire par un financement
plus adéquat aux ressources alter
natives en santé mentale? Il-
semble bien que cette fois-ci, on
soit prêt à bouger. Mais de quelle
façon cette nouvelle répartition

LUTrE CQNTRE LES AGRES
SIONS A CARÀCTERE
SEXUEL (CALCACS) est une
de ces ressources pour les
femmes de la région estrienne.
Existant depuis 1978, le CAL
CACS offre des activités de pré
vention, de sensibilisation et des
services d’aide directe aux
femmes et aux enfants agres
sé(e)s sexuellement:

— Ligne téléphonique d’ur
gence: 24 heures par jour, sept
jours paç semaine (563-9999).

— Suivi: rencontres indivi
duelles pour t’aider à surmonter
les conséquences de l’agression.

— Information et accompa
gnement: pour toutes les dé
marches que tu décides d’entre
prendre (hôpital, police, cour,
etc...).

— Ressource médicale: des
femmes-médecins sont dispo
nibles pour dispenser les soins
médicaux dont tu as besoin, suite
à une agression sexuelle. L’exa
men se déroule dans un lieu
confidentiel et dans une atmos
phère calme et chaleureuse.

— Rencontre de groupe: pour
te permettre d’échanger sur ton
vécu et de cheminer avec d’autres
femmes ayant eu des expériences
semblables.

— Référence: à
venant(e) que
consulter.

va-t-elle s’entreprendre? Quoi
qu’il en soit, cette reconnais
sance du secteur public envers le
milieu communautaire prouve
hors de tout doute le sérieux du
travail de ces derniers.

Yvon SI-Pierre

I Journal La Tribune. «Approche pstpensive
csglobak favorisée parles ‘nscr.’enanss... 27
wpernbre 1986. page 3.

Le CALCACS de l’Estrie a
mis sur pied, au cours de% huit
dernières années, non seulement
un lieu mais un service d’aide
adapté aux besoins des femmes et
aux conséquences psychologi
ques et physiques qui découlent
d’unc agression sexuelle. Il est
aussi un organisme qui poursuit
des objectifs de prévention, d’in
tervention et de sensibilisation
pour amener un changement et
une prise de conscience collec
tive.

Pour bien saisir la force et
l’ampleur des groupes de femmes
qui sont nés au cours de la der
nière décennie pour lutter contre
la violence, on peut dénombrer
près de soixante-quinze orga~
nismes et ressources au Québec
tels les Centres d’Aide et de
Lutte Contre les Agressions à Ca
ractère Sexuel, les maisons d’hé
bergement, les centres de jour,
etc... Tous ces groupes de
femmes qui travaillent dans di
vers secteurs d’intervention ont
un but en commun: éliminer la
violence faite aux femmes et aux
enfants!

Les agressions sexuelles

Alternatives et ressourses

y

q~1,

<n
EST RIE

La Cordée et l’Association des Parents et Amis-es des malades
mentaux sont deux organismes qui oeuvrent dans le secteur com
munautaire, en santé mentale.

La presse communautaire menacée

tout(e) inter-
tu désires

Chantai Pineault
Centre d’Aide et de Lutte
Contre Les Agressions à

Caractère Sexuel de
Sherbrooke (CALCACS)

563-9999

R écemment, le ministre des
communications du Qué
bec, M. Richard French,

annonçait son intention d’abolir
le PAMEC (Programme d’Aide

AVIS
Prenez avis que la corporation

LE POUCE QUI RIT
demandera à l’inspecteur général des
institutions financières la permission de
se dissoudre.

Normand Gilbert
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La publicité m’empêche de dormir

I maginez-vous que vous êtes
une personne qui travaillez de
nuit. Vous arrivez tôt le matin

chez vous pour vous coucher
doucement car vous l’avez bien
mérité. Dès 9 h 30 votre télé
phone sonne 3 fois à intervale de
30 minutes. Vous êtes furieuse
car les coups de téléphone n’é
taient que des messages publici
taires enregistrés que des
commerçants de la région propa
gent auprès des abonné-e-s du
Beli Téléphone.

Croyez-le ou non, cette situa
tion irritante se fait de plus en,
plus fréquente dans la région.
Des commerçants ambitieux d’a
grandir leur clientèle et de grossir
leurs profits ont commencé cette
pratique de sollicitation télépho
nique.

L’appareil très perfectionn~
qui orchestre cette opération
porte le nom de composeur
m e s s a g e r - a u t o m a t i q u e’
(C.M.A.). Il peut effectuer jus-,
qu’à 100 000 appels de sollicita-.
tion commerciale en deux se
maines de campagne publici
taire. De quoi rejoindre tous les’
foyers de Sherbrooke métropoli
tain.

Ces composeurs-messagers’
ont déjà commencé à soulever.
des tollés de protestation un peu’
partout au Canada. Les abonné
e-s du téléphone ont fortement’
réagi au point où le C.R.T.C.
(Conseil de la radiodiffusion et:
des télécommunications Cana-’
diennes) a dû en réglementer l’u
sage tout récemment.

Il était temps que le C.R.T.C.
règlemente cette pratique qui se
développait d’une façon très
agressive et surtout anarchique.

Il y a de cela 18 mois, le
C.R.T.C. invitait les abonné-e-s
à se prononcer sur la question. La
majorité s’est opposée a l’utilisa
tion des C.M.A. à des fins del
sollicitation commerciale. 0n
sait que ce genre d’appareil peut1
rendre de grands services dans
des cas d’urgence et lors de cam
pagnes informatives ou chari
tables. Interdire complètement
l’utilisation de cet appareil est
peut-être trop sévère. Cependa9l
à l’Association Coopérative d’E
conomie Familiale (ACEF) nous
nous opposons à la pratique des
C.M.A. àdes fins commerciales.j

De plus, nous nous opposons à
toute forme de sollicitation télé
phonique à des fins commer
ciales, faites par un appareil ou’
de personne à personne (i.e. de
vive voix).

Alors si vous êtes comme nous
et lorsque vous êtes chez vous,
vous n’avez pas envie que votre
«chez-vous» devienne le «chez-’
eux’> des commerçants de la ré
gion... réagissez!

Claude Sévigay
Assoçiation Coopérative

d’Economie Familiale
de l’Estrie

Voici les principaux règle
ments:

I. II est interdit d’utiliser les
composeurs-messagers pour
composer des numéros aléa
toires ou consécutifs.

2. Les messages transmis par
composeurs-messagers de
vront faire connaître la nature
de l’appel de même que l’i
dentité de l’organisme ou de
l’entreprise qui loge l’appel
en précisant à la personne ap
pelée qu’elle peut mettre un
terme à l’appel en raccro
chant.

3. Le composeur-messager doit
se débrancher en moins de 10
secondes, une fois que l’ap
pelé a mis fin à la communi
cation.

4. Les appels téléphoniques par
composeurs-messagers ne
pourront se faire que sur se
maine entre 9 h 30 à 20 h, le
samedi entre 10h 3Oet 17h
et le dimanche entre 12 h et
17 h.

Voici quelques suggestions que
l’A.CEF. vous propose lors
que le téléphone sonnera:

1. Si vous écoutez le message ad
complet, remarquez s’il est
réglementaire (voir les règle
ments cités antérieurement).
S’il ne l’est pas faites-nous 1e
savoir.

2. Après avoir reçu l’appel, ap
pelez tout de suite le commer
çant en question pour lui ma
nifester votre désaccord à ce
qu’il fasse ce genre de sollici
tation. Déjà plusieurs per
sonnes ont posé ce geste.

3. Si vous raccrochez avant la
fin du message. parce que
vous n’en pouvez plus, atten
dez 10 secondes et testez si
votre ligne s’est libérée.

4. Si vous êtes contre celte prati
que à des fins commerciales,
contactez l’A.C.E.F. (563-
8144), nous avons une lettre
type pour les gens qui veulent
sensibiliser le C.R.T.C.
Contrairement à d’autres or
ganismes. les plaintes de ci
toyen-nes sont très bien vues
de la part du C.R.T.C.

5. Si vous désirez faire retirer
votre nom de la banque d’ap
pel. vous n’avez qu’à télé
phoner au numéro suivant:
565-4020. Ne vous gênez pas
car c’est votre droit.

N’oubliez pas... chez vous
c’est chez vous, un point c’est
tout!!!

vous

E N.rr IR l~ I
t~ n,j , n ~
C r%rrn C C

INVITE A LA MER

spectac/e part danse

b
~ØES~’

ut

‘»uEte

~too
( ‘C’ I %‘omme si je l’enflais III III

lékvisem pour avoir Lin peu de
cal;nt’ à la maison Ci qu’à lotit
boul de champ il s’ouvre iotit seul
quand il passe des cominandi
laires, C’est-tuasse, fiuliv;uu’t ç:.!!

‘t’

D,z~’1.

laine
JM-Ju-,4

Eu,

ET AUSSI:

rvEs SERRfl
jle

ADMISSION: $3-00
(pour notre survie!)
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Première victime du Libre-échange?
la lumière des premieîes

fuites sur le rapport de la
Commission d’enquête sur

l’assurance-chômage, telles
qu’elles ont été reportées par les
media d’information, on réalise
rapidement l’ampleur et l’orien
tation que prendra l’ensemble du
rapport... A prime abord on est,
frappé par la coupe sombre de
plus & 3 milliards de dollars que
l’on se propose de faire sur le dos
des chômeurs-euses canadiens.
Ce montant représente en fait une
diminution de près de 25% du
budget actuel de l’assurance-
chômage. On note même que le
Québec à lui seul perdrait près de
I milliard de dollars en verse
ments de prestations. Les
moyens que l’on prendrait pour
récupérer ce montant d’argent?
En fait ils sont assez simples,
somme toute, puisqu’on élimine
rait définitivement une grande
partie des chômeurs actuels,
c’est-à-dire, les travailleurs sai
sonniers et à temps partiel qui se
retrouveront donc avec un nou
veau statut: celui d’assistés so
ciaux!

Comme moyen pour réduire le
coût d’un régime social il n~y a
rien de plus draconien... Evi

demment un chômeur sur l’aide
sociale coûte, la plupart du
temps, moins cher (7) que sur
l’assurance-chômage. Pourtant
la caisse de l’assurance-chômage
est financée à plus de 80% par les
cotisations des travailleurs-euses
et des employeurs. Depuis sa
création en 1940, le régime d’as
surance-chômage a souvent dé
posé son bilan annuel en indi
quant un surplus. Bien sûr depuis
quelques années, plus précisé
ment 1980, le fonds accuse un
déficit. Cependant ce déficit est
probablement passager et corres
pond en fait à la crise économi
que que nous venons juste de n-
verser (7). Cette crise a amené
avec elle une montée effarante du
chômage et par conséquent le
montant des prestations payées a
atteint des sommets jamais
égalés.

De l’avis de la majorité des
syndicats ouvriers et des groupes
de travailleurs ou de chômeurs
qui ont fait connaître leur posi
tion à la commission Forget, le
régime dans son ensemble de
vrait être conservé avec quelques
améliorations. Pourtant,la
commission Forget semble vou
loir recommander de tout autres
modifications... Il nous semble

bien que malgré les dénégations
du gouvernement voulant que les
régimes sociaux ne fassent pas
partie des négociations du libre-
échange, l’assurance-chômage
soit bel et bien en train d’être
modifiée pour agacer un peu
moins les Etats-Unis. On sait que
ceux-ci ont signalé, à quelques
reprises, que le régime canadien
d’assurance-chômage, trop géné
reux à leur avis, était une façon
détournée de subventionner l’en
treprise. C’estainsiqu’ilsont im
posé une tarification sur le pois
son canadien parce que les pé
cheurs, en recevant de l’assu
rance-chômage pendant la saison
morte, étaient, selon eux, sub

ventionnés par le gouvernement
fédéral. En réduisant considéra
blement la portée du régime d’as
surance-chômage on éliminerait
ainsi un iritant important aux né
gociations du libre-échange.

Cependant, peu importe notre
opinion sur la valeur de ce libre
marché, il n’en demeure pas
moins que les travailleurs-euses
canadiens perdraient une protec
tion valable contre les aléas du
marché du travail. En fait les re
commandations de la commis
sion Forget auraient pour consé
quence de repousser encore plus
loin dans la zone grise de la mi
sère une grande quantité des tra

vailleurs-euses à temps partiel ou
temporaire déjà aux limites du
seuil de la pauvreté.

Aussi est-il extrêmement im
portant de réagir vivement aux
recommandations de la Commis
sion Forget pour éviter qu’elles
ne soient mises en application par
le gouvernement.

Alain Soucy
pour le Mouvement des

chûmeurs et chômeuses de
l’Estrie

Et nous, les femmes?
Ce témoignage & été rendu à

Mme Monique Gagnon
Tremblay, ministre déléguée à
la condition féminine, et à M.
André Hamel, député de Sher’
brooke, lors d’une rencontre
organisée par le Regroupement
des Assisté-e-s Sociaux et So
ciales (RASS).

Madame la ministre, Monsieur
le député de Sherbrooke,

Premièrement, nous désirons sa
voir quand la commission parle
mentaire doit avoir lieu?

Nous demandons aussi au gou
vernement de nous faire part du
projet de loi de la refonte de
l’aide sociale avant qu’elle ne
soit déposée. Nous voulons re
vendiquer nos droits en deman
dant une sécurité du revenu dé
cent et insaisissable avec un tra
vail décent.

Nous savons qu’il y a un man
que de 1 200 000 emplois (envi
ron), donc, en attendant l’em
ploi. nous exigeons une augmen
tation décente de l’aide sociale,
au niveau du coût de la vie.

Que le montant ~floué au
Centre de Services Sociaux de
l’Estrie (CSSE) pour les foyers
d’accueil soit donné aux patents
désireux de garder leurs en6nts
pour que les familles soient-unies
au lieu de les désunir, et puissent
vivre normalement.

Nous, les femmes de trente ans
et plus, savons qu’après avoir
passé la majorité de notre vie au
foyer, nous ne sommes pas en
mesure de retourner au travail • vu
les exigences du travail: cause de
problèmes de santé autant physi
que que morale.

Que le gouvernement mette un
comité en action pour réclamer la

juste part des pensions alimen
taires qui reviennent à nous les
femmes qui avons pendant des
années la charge d’élever les en
t~nts.

Que le comité constitué par le
gouv~rnement fass enquête sur
les montants déri~ires qui nous
sont alloués par rappoit aux mon
tants que les ex-maris déclarent
par année (soit par le rapport
djpipôt), et même les jugemelas
‘de pension aceonIéî~par la cour,
pour forcer les ex-maris et cx
conjohits à prendre leurs respon
sabilités.

Nous attendons de votre part
‘une réaction concrèk et positive
face à nos demandes dans un dé
lai raisonnable.

Hélène Bisson
Jullanne Ouellet
Fernande Lépine

Coupures à l’horizon?

L‘ASSURANCE CHÔMAGE:

N’attendons pas d’être coupé pour agir!

Assemblée publique du mouvement des chômeurs et chômeuses

17 décembre 1986, 19h30
1X7 Laurier, salle Tournesol

Pour information: 566-5811 187 Laurier, Local 215

n
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L es plus démunis de notre
société font l’objet d’un
examen attentif ces jours-

ci. On les «visite à domicile», on
les classe en «apte ou inapte», on
jles pousse dans des programmes
inefficaces... Voici quelques as
pects de cette croisade contre les
pauvres:

Pour les mères: Les femmes
ichefs de famille monoparentale
devront aller chercher chez le
père de leurs enfants de quoi sub
sister, ce qui les lie à leur ancien
mari et les empeêhe de fairc le
1choix d’élever seule des enfants.
De plus, elles manquent de sup
port légal quand vient le temps de
réclamer des pensions alimen
taires à ces mêmes ex-maris. En
outre, si la charge des enfants
n’est pas reconnue à sa juste va
leur, elles risquent d’être recon
nues prêtes à travailler alors
qu’elles n’en ont pas la possibi
lité réelle.

Pour les jeunes~ Les jeunes
qui habitent chez leurs parents et
qui ont vingt ans ou moins, ris
quent d’avoir de plus en plus de
difficulté à percevoir de l’aide so
ciale, ce qui retardera leur indé
pendance financière et morale.

Retour au travail: Les gens
qui effectuent des travaux
communautaires et des stages en
milieu de travail ne sont pas ré
munérés à la valeur de leur tra
vail. Il en sont réduits à faire du
bénévolat pour gagner leurs pres

tations. Plusieurs entreprises
sherbrookoises comme Shermag
et la Dominion Textile ont déjà
profité de cette main-d’oeuvre à
bon marché.

Rattrapage scolaire: Les
gens qui ont opéré un retour à
l’école par le biais des pro
grammes gouvernementaux se
plaignent de plusieurs lacunes.
D’abord, les frais occasionnés
pas les cours ne sont pas tous
remboursés (ex: frais de garderie)
et les programmes menant à des
diplômes ne sont pas subven
tionnés entièrement; les gens sont
en plus soumis à la discipline des
absences et des retards, et vivent
alors sous la menace d’une cou
pure éventuelle, si ils-elles ont eu
des absences. Par-dessus le
marché, il n’y a personne à qui
justifier son absence.

L a réforme de l’aide sociale,
de même que la parité,
pour les moins de trente

ans, toutes deux prévues pour
l’automne, se font attendre. Le
gouvernement Libéral nous dit
qu’il faut attendre de voir les mo
difications qui seront apportées
au régime d’assurance-chômage.
On peut en effet prévoir que si le
Fédéral modifie la loi sur l’assu
rance-chômage, le nombre d’as
sisté-e-s sociaux-ales augmente
ra au Québec.

Malgré cette attente, on peut
constater que certaines procé
dures de la réforme sont déjà ap
pliquées. Les visites à domicile,
la révision des dossiers médicaux
et une sévérité plus grande dans
l’ensemble des services sont des
éléments de cette réforme qui
n’en est pas une.

Dossiers médicaux: La revi
sion des dossiers médicaux pose
beaucoup de questions. Beau
coup de médecins refusent déjà
de déclarer des assisté-e-s so
ciaux-ales inaptes au travail ou
refusent carrément de les soi
gner, à cause des pressions qu’ils
ont subies du gouvernement et de
la Sûreté du Québec (enquête sur
les «fraudes»). On sait aussi que
certaines cliniques privées ont
déjà obtenu des contrats pour
évaluer l’inaptitude des bénéfi
ciaires, ce qui portent à penser
que les cliniques choisies porte
ront des diagnostics en accord
avec les visées du gouvernement,
comme dans le cas des médecins
de la CSST (Commission Santé
et Sécurité au Travail).

Patrlck Nicol

Ce qu’on craint le plus, du côté
des assisté-e-s sociaux-ales, c’est
que la réforme ne soit appliquée,
puis officialisée, sans qu’il n’y
ait eu de consultation auprès des
principaux-ales intéressé-e-s. La
demande d’une commission
parlementaire itinérante où serait
présent le groupe «Solidarité Po
pulaire Estrie» est donc une re
vendication d’importance.

Alors que la grande réforme
«administrative» est déjà en
cours par le biais de la révision
des dossiers et la réunion pro
chaine des Centres Travail
Québec et des Centres d’Emploi
du Canada, plusieurs groupes
(communautaires, religieux, po
litiques...) dénoncent le carac
tère “politique” de ce contrôle de
la population défavorisée.

Cloisonnement dans la famille

traditionnelle, pauvreté grandis
sante et travail sous-rémunéré
sont les nouvelles couleurs de
l’action gouvernementale. C’est
pourquoi les intervenant-e-s de-

mandent à être consultés et enten
dus avant que cette offensive ne
fasse force de loi.

Coupures à l’horizon?

LA MÉPRISE ÉcoNoMiquE

UN TROU POUR CHACUN-E C

L

o

R

22

t

Une réforme déjà formée

Palrick Nicol

Principes du Regroupement sur la refonte de l’aide sociale en Estrie

— Le droit à un revenu décent et insaisissable quelle que soit la cause
du besoin.

Le droit à un emploi dans des copditions décentes et une reconnais
sance de la responsabilité de l’Etat d’assurer un nombre suffisant
d’emplois.

Une restructuration de l’aide sociale dans le respect des droits et de
la dignité des prestataires.

— Une réforme fiscale et une amélioration des programmes sociaux et
de sécurité du revenu dans le but de renforcer la solidarité sociale,
aider les familles avec des enfants et réduire les écarts de revenu.

Liste des groupes populaires qui ont assisté aux rencontres sur la
refonte de l’aide sociale:

— Ligue des droits et libertés (LDL)

— Mouvement des chômeurs et chômeuses de l’Estrie (MCCE)

— Groupe d’action pour le respect des droits sociaux (GARDS)

— Réseau d’appui aux familles monoparentales de l’Estrie (RAME)

— Regroupement des assisté-e-s sociaux et sociales (RASS)

— Regroupement autonome des jeunes (RA])

— Association coopérative d’économie familiale (ACEF)

— Table de concertation jeunesse de l’Estrie (TCJE)

— La Chaudronnée

— Conseil central de Sherbrooke (CSN)

— Centre dépannage du Conseil du travail de l’Estrie (FTQ)

— Le café entreprendre

— La Cordée

— CARITAS Sherbrooke

— Jeunesse emploi Estrie
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Soyez,de la fête

C eue période est celle où le
plus d’argent est investi
pour vous inciter à

consommer. En effet, les
commerçants y réalisent environ
30% de leurs ventes de toute l’an
née, ils ont donc avantage à vous
inviter à «être de la fête». Douce-S
ment, dès la fin octobre, les vi
trines s’habillent de leurs plus
beaux atours, les circulaires rem
plies de suggestions-cadeaux
s’empilent dans votre boite aux~
lettres et les médias prennent un
rythme de fête pour vous mettre
dans l’ambiance. Puis, un peu
plus tard, la parenté, les amis(es)
organisent, planifient les parties
et les cadeaux; sans trop vous en
rendre compte, vous êtes de la
fête...

Mais, il y a un prix à débourser
pour cette fête et ce prix, s’il n’a
pas été planifié, peut être long à
payer...

de notre budget régulier en in
cluant les sorties, les cadeaux, les
réceptions, les vêtements... La
période des Fêtes, comme toutes
les autres dépenses irrégulières
de notre budget, doit être plani
fiée. Cette planification permet
d’éviter l’endettement et tous les
problèmes qui en découlent. On
devra calculer le montant global.
attribué pour cette période et pen
ser dès maintenant à mettre en
économie la somme requise pour
cette période. Ainsi, lorsque le
moment arrivera, votre argent se
ra disponible pour vous permettre
«d’être de la Fête»!

Lorsque l’on connaît l’am
pleur du budget disponible pour
la période des Fêtes, on peut
chercher à réduire les dépenses
de diverses façons. Par exemple,
on peut remplacer les réceptions
à grands déploiements par des re
pas communautaires qui permet
tent de répartir les dépenses entre
les invités(es) et de diminuer les
temps de préparation. On peut
aussi proposer les échanges de
cadeaux entre amis(es) et parents
en fixant un montant maximum
adapté à nos revenus. Notre ima
gination doit être utilisée pour di
minuer le coût des cadeaux, de la

décoration et de l’emballage.
Créer tous ces items ou seule
ment quelques-uns avec des ma
tériaux récupérés pourront éviter
de faire des dépenses démesu
rées. Tous ces trucs peuvent vous
être utiles mais ils ne règlent pas
tout. En effet, les repas commu
nautaires peuvent être aussi dis
pendieux qu’une ou deux grosses
réceptions si vous participez à
plusieurs de ces repas; la même
chose peut se produire avec les
échanges de cadeaux si vous
faites partie de différents groupes
d’amis(es) en plus de la parenté.
Il faudra donc que les choix
soient faits pour que ces trucs s’a
vèrent efficaces.

Ce qu’il faut, avant tout, c’est
d’éviter de s’endetter pendant
cette période, donc de payer de
gros intérêts aux créanciers et de
faire des paiements toute l’année
pour avoir été de la fête.

Quant aux revenus, faire un
budget est une bonne idée, mais

encore faut-il avoir la capacité
d’épargner pour réussir à traver
ser cette période sans s’endetter.
Pensons à une forte majorité de
gens qui ont des revenus leur per
mettant à peine de combler leurs
besoins essentiels. Vous conseil
ler de diminuer les dépenses du
temps des Fètes est un peu utopi
que quand on pense à tout le har
cèlement que nous subissons de
la part des médias, de la publi
cité, des amis(es) et de la parenté.
On aura beau s’enfermer chez
soi, éviter les visites dans les ma
gasins, refuserdejouerlejeu ily
aura toujours une publicité, un(e)
parent(e) ou un(e) ami(e) qui ten
tera de nous inclure dans la fête.
Il faudra être vigilant par rapport
à la pression exercée pour nous
embarquer.

Il est primordial de planifier
cette période, de la voir venir
avec sang froid pour la traverser
avec plaisir sans courir le risque
de la catastrophe budgétaire.

1%t
Nous sommes à la recherche de
collaborateurs I trices

Pour écrire, enquêter, faire de la photo, du
montage... Un peu de tout quoi! Collaborer à
ENTREE LIBRE, pour apprendre tout en
étant actif-ve dans son milieu.

Vous parler du temps des
Fêtes, vous donner des petits
trucs pour éviter que cette pé
riode contribue à créer un trou
dans votre budget est bien
simple. Seulement, vous en
parler est une chose, mais être’
capable d’utiliser ces trucs peut
parfois sembler difficile.

Il y a, bien sûr, des petits trucs
qui vous permettront de fêter en
fonction de vos moyens. On doit,
avant tout, évaluer ce que nous
coûtera le temps des Fêtes en plus.

Yolande Côlé
pour le SBP

t

t

t

t

Ces dessins on: été faits pour vous par une classe de collaborateurs-grices de 11 et 12 ans de l’école
Larocque. Nous les remercions.

PSSSST!
En prévision de Noèl, ENTRÉE LIBRE
vous rappelle que la dé-militarisation
commence â la maison. Éviter
d’acheter des jouets militaires c’est
éviter d’entretenir la mentalité de
guerre.
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__INTERNATIONAL___________

Du Dieu-soumission au Dieu libération

L’Amérique Latine est uni
énorme continent qui
compte vingt pays où la

majorité des hommes et des
femmes sont très pauvres et aussi
très croyants. 4usqu’à la fin des
années ‘60, l’Eglise catholique,
surtout ses dirigeants proches des
pouvoirs en place, a entretenu ces
populations dans la soumission,
prêchant l’acceptation des souf
frances d’ici-bas comme pro
messe d’un au-delà meilleur.
Mais la soumission n’allait avoir
qu’un temps. A cette période, de
plus en plus nombreux étaient
ceux et celles qui crurent que,
désormais, le réel développe
ment consisterait à briser la do
min~tton des pays riches (surtout
les Etats Unis) sur les pays sous
developpés Et l’Eglise n’allait
pas y échapper

Du «Que croire» au ‘<Que
faire»

Au cours des années ‘60, beau
coup de laïcs, religieux et reli
gieuses quittent la tranquillité de
leurs paroisses pour aller vivre la
vie quotidienne des bidonvilles et
des ceintures de misère. Ce rap
prochement, particulièrement au
Brésil, allait donner naissance à
des milliers de communautés de
base. Cette prise de contact di
recte avec la misère devait créçr
une vitalité nouvelle dans l’E
glise latino-américaine, orientée
vers une tâche: la transformation
de cette réalité de misère.

En 1968, l’épiscopat latino
américain (évêques, archevê
ques, etc.) se réunit à Médellin
(Colombie) pour voir comment

appliquer les grandes conclu
sions du Concile Vatican Il qui
vient de se terminer (1965).

Vatican Il s’était penché sur
des problèmes des pays du Nord,
comme l’indifférence religieuse,
la relation foi-science,
l’athéisme. Rapidement, on
constata, au Sud, que ce Concile
ne répondait pas au défi foi-
justice posé à l’ensemble des
peuples d’Amérique latine. Les
conclusions de Médellin ~ejoi
gnent donc celles de cette Eglise
née des communautés de base: la
nécessité d’un changement glo
bal des structures latino
américaines avec comme exi
gence une transformation politi
que. Ainsi naît la théologie de la
libération, avec comme point de
départ l’engagement avec les
maruinalisés, en vue d’une trans

formation sociale, faisant bascu
ler la notion traditionnelle de sa
lut réduite à une dimension indi
vidualiste et spiritualiste
(comment gagner mon ciel) à une
notion plus concrète, plus collec
tive: la libération. Du «que croire
pour me sauver., les chrétiens et
chrétiennes d’Amérique latine
passent au «que faire pour nous
libérer de cette misère entretenue
et acceptée depuis des généra
tions>’.

Un «que faire» porté par
une espérance

Pour ces hommes et ces
femmes, le Règne de Dieu, an
noncé des prophètes à Jésus, ré
pond au désir qu’a l’être humain
d’être libéré de tout ce qui, dans
ce monde, le blesse et provoque
son aliénatjon.

Depuis l’Ancien Testament,
depuis la libération des esclaves
hébreux des mains de leurs op
presseurs égyptiens, ces hommes
et ces femmes savent que le règne
de Dieu s’inscrit non seulement
dans les coeurs, mais dans l’his
toire collective. Le Royaume de
Dieu n’est plus situé dans un au-
delà de la vie, mais au coeur
même d’un engagement quoti
dien, en vue de mettre fin au
règne des possédants et à leurs
structures inhumaines (oppres
sion, chômage, torture, etc.).

Le Dieu-Soumission des
riches, imposé à coups de matra
que et de discours religieux, de
vient le Dieu-Libération de tous
les pauvres et dc tous les margi
nalisés, prenant en main leur his
toire.

Pierre Marcotte

L e Castor avait une sortie le
samedi soir et il entra dans
un magasin de vêtements

pour s’acheter un nouveau cos
tume.

Les premiers vêtements qu’il
vit portaient accrochée une
grande étiquette rouge et blanche
qui exhortait: «Buy Canadian!»
Un frisson de patriotisme parcou
rut notre ami jusqu’au bout de sa
queue plate et il se mit à examiner
les vêtements... Bon tissu, belle
coupe, ils avaient fière allure.
Mais quand le Castor vit les prix,
il eut un malaise et il passa aux
vêtements voisins.

Il ne tarda pas à se rendre
compte que les vêtements les
moins chers ne portaient pas l’éti
quette à la feuille d’érable, mais
de petites étiquettes discrètes qui
disaient «Made in Taiwan»,
«Made in India’>, «Made in
China..

Il ressortit finalement avec un
très beau costume «Made in Tai
wan>’, tout heureux d’avoir réa
lisé une économie de 30 s.

Satisfait, il acheta le journal et
entra prendre un cafe (eh oui, ce
Castor avait de déplorables habi
tudes alimentaires!). Alors qu’il
feuilletait «Le Laborieux», un
titre lui accrocha l’oeil: «300 Cas
tors mis à pied à la Maple Leaf
Textile». Déctdément, l’indus
trie du textile n’allait pas bien à
Castorland: depuis quelques an
nées, beaucoup d’usines avaient
fermé et celle où notre Castor tra
vaillait était menacée de ferme-
tu re.

Ce Castor là n’était pas le plus’
bête dc sa famille et il se mit à
rétiéchir:

«C’est à cause de la concur
rence dc la Corée, dc la Chine, de
Taiwan. se dit-il: là-bas, la main-
d’oeuvre coûte presque rien, alors i
ils peuvent vendre leurs produits
moins chers que nous».

Rendu à ce point, notre Castor
se senti soudainement coupé en
deux: il était à la fois un Produc
teur qui voulait garder sa job et sa
paye et un Consommateur qui
cherchait les aubaines, et chaque
moitié nuisait à l’autre,

Comme ce Castor était le plus
intelligent de sa famille, il lui vint
rapidement un «flash’>:

«Si les Producteurs deTaiwan,
de Chine et de Corée réussis
saient à avoir des salaires compa
rables à ceux des Castors, se dit-
il, nos salaires ne seraient plus

tout le temps menacés de baisse
ou de disparition. Et le formi
dable pouvoir d’achat de ces mil
lions de Producteurs ouvrirait sû
rement des débouchés intéres
sants pour les produits casto
riens. Alors, plutôt que d’essayer
de concurrencer Taiwan, il fau
drait aider les Taiwanais à avoir
de meilleurs salaires».

Notre Castor ne le savait pas
encore, mais il venait de s’enga
ger sur un chemin plejn de palpi
tantes découvertes. (A suivre)

Chaque année, lors
qu’ils rédigent leur décla
ration d’impôt sur le
revenu, beaucoup de con
tribuables sont éberlués
par l’importance du mon
tant qu’ils versent au fisc.
On le trouve toujours trop
élevé, on cherche des
moyens de le diminuer,
mais il est trop tard pour
en profiter cette année. Et
l’on prend la résolution
ferme — que la majorité
ne tiendra pas — l’année
prochaine - -.

Se préparer
maintenant

Il existe des moyens
légaux de diminuer ses
impôts tout en faisant
fructifier son épargne,
mais il faut y voir à temps.
On doit s’informer et pla
nifier dès maintenant pour
déterminer dans quelle
mesure on peut s’en pré
valoir et lesquels seront
les plus profitables pour
nous, et aussi pour pren
dre les moyens d’y parve
nir
Les abris fiscaux

Voici les quatre abris
fiscaux les plus facilement
accessibles pour la majo
rité des citoyens:

1- Régime
enregistré
d’épargne-logement
(REEL):
la cotisation annuelle
et les intérêts ne sont
pas imposables, si,
au retrait, le capital
accumulé sert à
l’achat d’une rési
dence;

2- Régime
enregistré
d’épargne-retraite
(REER):
il diffère une partie
de l’impôt jusqu’au
retrait (si vous avez
alors 65 ans, vous
bénéficiez d’exemp
tions plus élevées et
votre revenu est
moindre);

3- Régime
d’épargne-actions
(REA):
il permet une réduc
tion des impôts pour
l’année de l’achat de
certaines catégories
d’actions.

4. Investissement
dans une
SODEQ:
il fait bénéficier
d’une double dimi
nution d’impôts.

Ces régimes sont assor
tis de conditions particu
lières dont il faut
s’informer auprès d’une
institution compétente.
C’est pourquoi il faut agir
dès maintenant pour ne
pas être pris au dépourvu
lorsque le temps sera
venu.

Comment le castor devint solidaire Payer
moins d’impôt

Carmen Riendeau

Cant de
Sdidarité
Internationale Inc.

Un regroupement régional d’organismes

de coopération internationale

555, rue Short 566-8595

caisses populaires
et d’économie
desjardins
Extrait résumd de-Ma Caisse..
vol 18. no I. .4 façons de payer
moins d’impôt-.
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EN REMONTANT LE COURANT__
Les rues de Sherbrooke

14e nom des rues de notre
quartier ou de notre ville fait
partie de notre environnement
quotidien. Nous y sommes tel
lement habitués que nous ne
nous posons même plus de
questions quant à leur origine.
Pourtant, ces noms, surtout’
dans les quartiers plus anciens,
ont une histoire.

Aujourd’hui, nous allons
faire d’une pierre trois.
coups, puisque le person

nage dont nous allons parler a
donné son nom à trois mes de
Sherbrooke: les mes Alexandre,
Galt ainsi que le boulevard
Alexandre.

Cet homme est, vous l’avez
peut-être deviné, Alexander DII-
loch GaIt. Connu surtout comme
homme politique, on oublie faci
lement qu’il a aussi été un
homme d’affaires important et

Il umant avec respect le
baume parfois agréable de
la ville, rêvant à je ne sais

quelles fantaisies, en cherchant
l’illusion d’un gîte paisible.

Les gens, de mon oeil scruta
teur furent regardés et analysés
dans leur air d’aller.

Soucieux, se défile comme
une mascarade le peuple de la
tue, même les mignons amou
reux de leur serment font fi; je ne
sais si cela découle du débalance
ment de la planète ou de n’im
porte quel cataclysme, mais ce
n’est pas des plus rassurant.

L’on serait porté d’en attribuer
la cause à ct’e pauvre automne
bafoué de tant de maux de créa
tion. depuis le commencement.
Sur eux-mêmes, les gens se ren
frognent; on dirait du maso
chisme national. Qu’arrive-t-il
du plaisir de marcher dans les
feuilles, d’un sourire aux lèvres;
la pomme rouge à la main!...

Avons-nous par mégarde ou
blié le grand vent retrousseur de
jupons, cet alizé vivifiant, ce bo
hème transporteur de détritus et
de destin?

c’est surtout à ce titre qu’il a mar
qué l’histoire de Sherbroolce. Né
en Angleterre en 1817, il vient
s’installer à Sherbrooke en 1835
comme employé de la British
American Land Co. Cette
compagnie britannique possédait
plus d’un million d’acres de terre
dahs les Cantons de l’Est et ten
tait d’attirer des colons dans la
région. Elle avait été fondée par
le père d’Alexander GaIt.

À l’origine cette compagnie ne
recrutait ses colons qu’en
Grande-Bretagne, puisque le
gouvernement voulait que les
Cantons de l’Est ne soient
peuplés que par des anglophones.
Mais, devant le peu de succès
obtenu, Alexander GaIt se rési
gna, en 1848, à laisser entrer les
Canadiens-français afin d’éviter
la faillite à sa compagnie. Une
autre raison poussait aussi GaIt à
attirer des Canadiens-français
dans la région. En effet, il était
aussi l’un des principaux action-

Bien sûr, on est affecté par les
nouvelles du télé-journal. Une
certitude que la réalité affiche ne
peut apporter de quiétude; l’on
n’y visualise que massacre et
mal!...

Pargrâce, tentez d’oubliertout
ça. ne vous souvenez que de ten
dresse ainsi que du cajolement -

des mots à saveur de fruits. Faites
un X sur la terreur, la malchance
des peuples, la laideur si vous le
désirez ou en êtes capables!

naires de la compagnie de chemin
de fer «St. Lawrence and Atlantic
Railway». Ce chemin de fer de
vait yelier Montréal à Portland
aux Etats-Unis en passant par les
Cantons de l’Est.

Or, la construction d’un che
min de fer exige énormément de
main-d’oeuvre à cette époque et
celle-ci était pratiquement inexis
tante. La solution était donc de
laisser entrer les Canadiens-
français dans la région, ce qui
permettrait aussi d’attirer des in
dustries, puisque les Canadiens-
français étaient très appréciés
comme «cheap labor».

Cependant, grâce à GaIt, Sher
brooke devint la plaque tournante
du réseau de chemin de fer à par
tir de 1852, ce qui permit vrai
ment le développement économi
que de la ville.

Il avait aussi des intérêts im
portants dans la compagnie Paton
qui vint s’établir à Sherbrooke en
1866. Cette usine de textile était
alors la plus grande et la plus mo
derne au Canada. Elle fut d’ail
leurs longtemps le principal em
ployeur de Sherbrooke. Elle em
ployait surtout des Canadiens-
français. Ceux-ci habitaient,
pour la plupart, le quartiercentre,
notamment la me Alexandre, sur
les terrains vendus par la British
American Land... GaIt gagnait
donc des deux côtés.

Parallèlement à ces activités
économiques, GaIt menait aussi
une carrière politique. Il fut dé
puté dç Sherbrooke de 1853 à
1872. A partir de 1858, il devint
ministre des Finances et c’est à ce
titre qu’il joua un rôle important
dans l’histoire du Canada. En ef
fet, GaIt fut un des partisans les
plus convaincus de la Confédéra
tion en 1867. Aux côtés de
McDonald et Cartier, il est consi
déré comme l’un des <(Pères de la
Confédération». Encore là, ses

intérets économiques se ma
riaient bien avec ses convictions
politiques, puisque les compa
gnies de chemin de fer, où il avait
des intérêts, devaient tirer beau
coup d’avantages de l’union des
provinces canadiennes.

Quoi qu’il en soit, Alexander
Galt devint donc le premier mi
nistre des Finances sous la
Confédération.

Il quitta Sherbrooke quelques
années plus tard pour se consa
crer à une carrière diplomatique
qui devait le ramener à Londres
en 1880. Il mourut finalement à
Montréal en 1893,

À l’exception du nom de quel
ques rues, il ne reste plus rien de
lui à Sherbrooke. Sa maison,
qu’on appelait «Rockmont», fut
détruite il y aune vingtaine d’an
nées pour faire place au monas
tère des soeurs Dominicaines sur
la rue Moore.

LA TABLE PONDE oa

oc LtSTPIE

187. rue laurier, local 314.
Sherbrooke. Qué., JIH 4Z4

tél: (819) 566—2727

• Un lieu d’échange et une occasion de se
solidariser.

• Une ressource au service des groupes
populaires.

6

Ruger Blanchette

RACCOMMODEUSE
(566-5556) II

‘%

—V

‘SI
VITRERIE DE L’OUESr

(564-4044)

t

17

Un temps incertain

10% de rabais
Sur toute réparation
de vêtement

Sur achat de vitre de
table ou de miroir

Sur présentation de ce coupon

‘4, 1121 Bienville (face à l’hôpital d’Youville)

j) •~

F

i_ —
-~

4.

Ne se consacrant qu’au monde1
qui nous entoure, n’utilisant que
les phrases qui semblent les plus f
justes, de la sempiternelle ritour- 1’
nelle de l’amour. Que faire de ~
tant d’absurdité sinon d’en laisser .4
couler le jour. W

Donc, dès l’aurore, suffit de’
s’habiller l’âme, sur leréveil et la
continuité de l’apprentissage de
cette existence.

Magnifique tout de même, si
l’on y regarde d’un peu plus prè
la chose.

«I

.4.

‘I

SnoutØ

Miche! Craig (alias snoute) est un poète Sherbrookois qui vit dans
!e monde, avec le monde. Nous lui avons demandé de faire .4/j, 4
chanter sa plume pour votre plaisir.

J-t

t

I.,

.4

w

Dessin de Dominique Dubreuil
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___AU JEU

Avec la neige arrive le temps.
des Fêtes, avec les Fêtes,
les partys et avec les par

tys... Là, ça dépend de vous.
Cette année, je vous propose de
faire changement; avec quelques
jeux bien placés, vous pouvez re
virer un Noêl banal en vraie fête,
où, malgré les années, on ap
prend à mieux connaître nos pa
rents et ami-e-s; je vous en pro
pose deux.

Si tu m’aimes, souris-moi:
Tout le monde est assis en rond et~
Georges est dans le milieu.
Georges va vers Georgette (les
noms sont fictifs, bien sûr) et lui
dit: «Georgette, je t’aime. Si tu
m’aimes, souris-moi». Georgette
doit répondre: «Georges, je
t’aime, mais je ne peux pas te
sourire.» Simple n’est-ce pas?

I
I
, Nom

AdrC~5~

Ville

• Code postal
I
I Tél:
I

Mais voilà: Georgette ne devra ni
rire ni même sourire en disant
cela. On aura compris que
Georges, pour la faire rire, aura
eu tout avantage à déployer ses
talents de comédien. S’il n’a pas
réussi, il devra se ré-essayer avec,
Jacques ou Ma Tante Berthe,
mais si Georgette rit, ce sera à
elle d’aller faire rire quelqu’un
d’autre.

Roméo et Juliette: Roméo et
Juliette sont deux personnes avec’
les yeux bandés qui se tiennent au
centre d’un cercle formé par les
spectateurs-trices. Roméo est à la
poursuite de Juliette, qui le fu’t.
Pour la trouver, Roméo peut de
mander: «Juliette, où es-tu?» et
celle-ci doit immédiatement ré
pondre: «Ici Roméo», mais il ne

I
I

local 310, Sherbroolce, I
I

I
I

I
I
I
I
I
I
I

-I

peut pas le faire plus de trois fois.
Juliette, quant à elle peut lui de
mander la même chose autant de
fois qu’elle veut. Vous verrez,
c’est un grand plaisir de voir des
amoureux aveugles se chercher et
se fuir à l’intérieur d’un cercle
d’ami-e-s.

Voilà, j’espère vous avoir mis
sur la piste d’une belle fête...

Joyeuses Fêtes!

Patrick Nicol

SZ~RRE, C’EST
-1 LLMî~~

Ppix 90E1Â

-s ØERNi~RE.

*0#

ÉTABLI DEPUIS 1898
VENTE — SERVICE SALES

SHERBROOKE. OC JIJ 2C2

t87 rue Laurier, local 310
Sherbrooke JI H 4Z4

821-2270

Pour vos veillées

I SIDELINE d’ALPHA et BETA I

Une -bonne machine, y a pas d’erreur!

~ii IIIII~ SMITH
~ “tCOflONP~

MACHINES À ÉCRIRE
ÉLECTRONIQUES

À

--

Modèle 1000: 299,00 $
Payez comptant: 269,00 $

Modèle 5100: 459,00 $
Payez comptant: 359,00 $

• Équipementsde bureau

•• QWERT1tée Aussi
— Location

985, rue Gait Ouest — Réparation
Sherbrooke, QC J1H 1Z6 TéL: 562-5072

CoMflwr 73ujou~s 35:5v
fouR CE PRodu~t.?

MA19 oui
!-:1

t

•E~9 ~j/’\c

99° /
• I

S’ABONNER C’EST...
SE DONNER LES MOYENS
DE MIEUX S’INFORMER

ABONNEMENT RÉGULIER ... 12,00 $ D
ABONNEMENT DE SOUTIEN. 15,00$ D
INSTITUTION 20,00$ D
DON

I Ci-joint un chèque ou mandat poste au montant de pour
~ abonnement(s), adressé à Entrée Libre 187 Laurier,

Québec,JIH4Z4

- .. .344

819/569-3423 1506. RUE KING OUEST

Pour rejoindre les gens du quartier

La publicité informative

. .&‘~“

PIECROuPIMENT DES USAGERS
OUTRANSPOOTAOAPTÉtIE
SHERIROOICE METROPDLITAU(

189 Lsu,’e’
She,twooêe. oc
JIM 4Z4

d’ ~J~hhIBRE

III: 562.3311
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~MINE D’ART
La Musiquetierie ou

aleii i tom %nàutaire

L’assemblée générale du Comité deiQuartier nue se tiendm ven
dredi le 5 décembre 1986. On y adoptera les règlements généraux du
comité de quar(ier, on nommera le comité de ges’tion. du centre mmii
nautaire, et encore d’autres points sont prévus. Tous les organismes
reconnus par les Se ices Récréatifs et Communautaires soùt invités.
C’est au 400 de la nie Gâlt Ouest, à l9 h 30. nformations: 821- 7~7.

L’Association des Leva de Sherbrookeo des séances d’in..
fonnallon abordant des thèrfies familiers sur leiogement. ne per
sonne-ressource accordera une rencontre à la demande d’un petit
grodpe (8 à 10 personnes ou plus). Informations: 566-0823.

Le Comité des Travailleurs et Travailleuses Accidenté-e-s de l’Estrie
organise des mardis soir rencontre, tods les mardis à 19 h 30. Pour.
informations: 563-8178.

L’Association Coopérative d’Économie Faipil≤ie offre des ateliers
sur la consommation à tout groupe de 10 p~s6nnes et plus qui en fait la
demande. Informations: 563-8144.

La bibliothèque municipale est maintenant informatisée! Les retards
seront maintenant comptabilisés avec plus de précision et de soins...
Alors, soyez à date pour le retour de vos livres.

Calendrier culturel

Au Rosie Bar, les 2 et 3 décèmbte à 21h00, Graeme Allwright. un
troubadour britanniquéjles temps ~podernes nous présente un spectacle
de musique «folk». Infôrmations:1566-4996.

Le. 10 décembre à 21 00 au Rosie Bar, on nous invite à uqe co édie
rnusicale avec Nancy Roy~%herbrookoisequi jouera~StarIette O~Haras>
en compa~ie2de Pierre aubin, maître de cérémonie. Pour informa
tions: 566-4996.

Authéâ Centenhial rnercredile 10décembre à’20h00, l’Orchestre
Symphonique de Qu~bec, dirigé p3l~ Fr~nçois Dompie jouera en
compagnie de la iglonni tÉ!Angèje Dubeau et de la iste Ehith
Béluze. Pour informaiions~ 563-4966~

Les élèves de l’éc lei ‘ÉchelI nous offrént leurc nce dei I le 10
décembre à 19h30 au gymnase de l’école. Le concert mpre dra des
pièces classiques çt populaires de même que des airs de Noèl.

Là 2 décembre, à co ter de. 9h30 tiendra un de Fêtes
pour les 14-18 ans à l’éd fi CERAS. Jnfonnataons: 563-5651.

Le Choeur Héri e sera en concert
décembre à 20h00.

à l’Église teà amille, le

7 décembre à 19h30, les élèves de l’école Montcahn présente t
un concert de Noêl au gymnase de l’école.

Le Comité ‘École de l’Estrie organise une soirée dansante pour tous
les parents, endredi le 19décembre à partir de 19h30 au Centre Expo
Sherbrookç (CERAS).

Andrée Jetté animeraTranse en Danse, un atelierd exploration de:soi
par la danse, lundi le 21 décembre à 19h30 a’Sercovie. Pour informa
tions: 565-1066.

L’Entre Chien et Loup lance une invitation à tous les auteurs-es
potentiels-les de I’Estrie à participer au Concours d’Écriture Dramati
que 1987. Vous avez jusqu’au 3 avril pour déposer vos textes au bureau
du Théâtre Entre Chien et Loup, 81 Gordon, Sherbrooke. Un dépliant
d’informations, les règlements du concours de même que les formu
laires d’inscriptions sont également disponibles au même endroit. Le
meilleur texte se verra accordé le prix YvesSauvageau, une bourse de
$300. Des bourses de $200 et $100 seront également accordées aux
deuxième et troisième meilleurs textes. Pour informations: 564-3 l4t

La galerie d’art du Centre Culturel de l’Université de Sherbrooke
présente, jusqu’au 14 décembre, les «Dessins» de Brigitte Raedecki.
Jusqu’au 14 décembre également nous pourrons voir dans le Hall,
l’exposition de photographies «Rappels» de Stan Denniston. Jusqu’au
21 décembre Robai Pelletier expose «Coin télévision» au Foyer de la
Salle Maurice O’Bready. Pour inf&mations; 821-7742.

À la Galerie If race, duS au 21 décembre on présente en salle I • les
oeuvres récentes>? de Marcel St-Pierte. En salle 2, l’exposition «petits
ormats,>Idu ltA.C.E. est aussi à voir. Pour informations: 821-2326.

Jusqu’~u 21 décembre lé Centre d’exposilion Léon-Mareotte nous
propo }~x~jtion ‘est enfantin4~N~ Musée Beaulne de Coati
coo - ite ex ition présente de5 costumes, jouets et photographies
d’e an 4 in du XIXe sièci j s~u’au fle siècle.

Lyson Burgoyne

L’animation musicale à la portée de tous
Au retour, l’équipe se remet à

son nouveau projet: un beau
spectacle tout neuf qui se prépare
pour le printemps ‘87.

L’originalité de la Musiquette-
rie, le dynamisme et l’enthou
siasme de ses membres font
d’elle une troupe qui se doit de
fructifier.

I

Qu’est-ce que la Musiquette-S
rie? On connait les biscuiteries,
les conl’iseries.. musiquette-
rie? Hmmm! En fait, ça n’a
rien à voir avec ces fabriques de
sucreries à moins qu’on ne s’at
tarde à la cible principale qui,
reste, dans chaque cas, les en
fants.

L a Musiquetterie, c’est une
troupe d’animation musi
cale.unique en son genre,

qui se donne comme objectif de
sensibiliser les enfants à la musi-’
que. La Musiquetterie, c’est éga
lement des musiciens et musi
ciennes de l’Estrie qui ont la vo
lonté commune de vivre de leur
an.

Grâce à une subvention du.
Gouvernement fédéral en 1983,
Diane Ouellet, André Simoneau
et Line Vachon ont fondé cette
troupe théâtro-musicale. Celle-ci
privilégie l’utilisation de la musi
que. de l’expression dramatique
et de l’animation comme moyen
de communication auprès des
jeunes deS à 12 ans.

Travaillant toujours avec au
tant de conviction que de profes
sionnalisme, la Musiquetterie
s’est surtout fait connaître jus-

Note: Imagina-son est dispo
nible à la Musiquetterie:
1771, Chemin des
Pélerins,
Sherbrooke, Qué.
JIH 5H3
567-4390

Anne Beauvais
Lyson Burgoyne

qu’à présent dans le milieu sco
laire estrien pour y avoir présenté
la pièce «J’ai faim pour d’Ia mu
sique». Cette pièce se veut une
initiation au langage musical
dans un contexte où le théâtre et
la musique s’unissent pour offrir
aux enfants un spectacle tout aus
si fantastisque qu’éducatif. Les
enfants y découvrent les diffé
rentes familles d’instruments
puisque les vents, les percussions
et les cordes sont personnalisés
au milieu du Village de la Poly
phonie.

Il est aussi important de men
tionner que «J’ai faim pour d’la
musique» a également été pré
senté en province dans le cadre
d’événements culturels. La vente
de ce premier spectacle a permis
à la Musiquetterie de «survivre»
jusqu’à aujourd’hui.

Toujours dans le but de rendre
la musique accessible aux enfants
en les incitant à développer leur
créativité musicale, la Musiquet
terie présente «Imagina-son)>. Ce
livre-cassette entièrement pro
duit à Sherbrooke est un outil pé
dagogique tout à fait original. La
bande sonore comprend deux his
toires entrecoupées de cinq chan
sons au travers desquelles l’ima

ginaire de deux personnages. Dé
cibel et Ultrason, amènent l’en
fant dans un univers où les effets
sonores et musicaux se côtoient.
A l’aide du livre, l’enfant peut
par ailleurs suivre facilement le
déroulement des histoires aux
quelles il est invité à participer.

Le lancement d’~<lmagina
son» avait lieu au Salon du Livre
de l’Estrie et la distribution de
vrait être amorcée depuis, dans
les librairies de la région, en at
tendant de rejoindre le marché
provincial, national ou peut-être
même international.

En effet, dès novembre, il est
question pour la Musiquetterie
d’un stage de deux semaines en
France offert par I ‘Office Franco-
Québécois pour la Jeunesse. Les
membres exploreront ce qui se
passe là-bas au niveau de la musi
que et du théâtre pour enfants.
Pardes rencontres avec différents
groupes culturels, ils essaieront
de mettre en commun leurs idées
afin de s’alimenter, se ressour
cer. créer. La possibilité d’ouver
ture sur le marché européen tant
au niveau de la vente des spec
tacles produits par la Musiquette-
rie que par la vente d’~<lmagina
Son>’, n’est pas à négliger.
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